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ANNEXE II

ACCORD DE CESSEZ-LE-FEU DE N’SELE ENTRE LE GOUVERNAIENT DE

LA REPUBLIQUE RWANDAISE ET LE FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS,
TEL QU’AMENDE A GBADOLITE LE 16 SEPTEMBRE 1991 ET A ARUSHA

LE 12 JUILLET 1992

NOUS, !es représentants du Gouvernement de la République
Rwandaise et du Front Patriotique Rwandais;

Conscients des événements malheureux qui opposent les Rwandals
les uns contre les autres et qui troublant la paix et l’ordre
public dans le pays;

Nous référant aux communiqués des Sommets des Chefs d’Eta~
de la Région, réunis à Mwanza (en Tanzanie) le 17 octobre
1990, ì Gbadolité (au Zaire) le 26 octobre 1990, et à Goma
(au Za,-’re) le 20 novembre 1990;

Considérant¯ que toutes ces rencontres au Sommet ont mis
un accent particulier sur le préalable du cessez-le-feu;

Considérant i’ acceptaLtlon du principe du cessez-le-feu par
le Président Juvénal HABYARIMANA à Zanzibar, le 17 février
1991, à la suite de sa rencontre avec les Présidents i’owerl
MUSEVENI de l’Uganda et Ali Hassan MWINYI de la Tanzanie;

Attendu que les Présidents Pierre HUYOYA du Burundi, Juvénal

HABYARIMANA du Rwanda, Ali Hassan MWINYI de la Tanzanie,
Yoweri MUSE~ENI de l’Uganda et le Premier Ministre LUNDA

BULULU du Zaïre, assistés du Secrétaire Général de I’OUA
et d~un délégué du Haut Commissariat des Nations Unies pQur
les Réfugiés, ont adopté la déclaration de Dar es Salaam
du 19 février 1991, mandatant le Président MOBUTU SËSE SEKC
du Za~re à prendre des mesuresinunedlat~s" ’

et urgentessuscep~Ibles d’instaurer un dialogue devant aboutir à un
accoru formel de cessez-le-feu entre le Gouvernement R anda~s

. ~4
’et le Front Patriotique Rwandais;

¯ Attendu que le cessez-le-feu doit faciliter l’instauration
des négociations en,re le Gouvernement Rwandais et le Front

Patriotique Rwandais, visant la réconciliation nationale
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~sidéran: que les deux partims ont réaffirmé, lors de

eur rencontre oe Paris du 6 au 8 juin 1992, leur volonté
»litigue de =rcuver, par voie des négociations, une solution

confli: actuel ainsi qu’aux problèmes qui son: à sa base;

;idéranu qu’elles se sont engagées à mener des n4gociations

irectes;

que les deux parties ont réaffirmé la validité de
,Accord de cessez-le-feu signé à N’SELE le 29 mars 1991,

qu’amendé le 16 septembre 199! à Gbadolité, sous réserve
’une mise à jour de cet Accord eu en y apporuanu les amendements

ssaires;

convenu et accepté ce 12 juillet 1992 les dis:ositions

concernant le cessez-le-feu.

Article I

Il est insfauré un cessez-le-feu sur l’ensemble ~u territoire
de la République Rwandaise entre les forces gouvernementales
et celles du Front Patriotique Rwandais« Le cessez-
le-feu en:re en vigueur le 31 juilleu 1992 à minuit,
(heure rwan/aise), en même te:DS que le déplcier.eht
du Groupe i’Observateurs Milifàires neutres.

L’entrée en vigueur du cessez-le-feu est précéd4e d’une
trêve, c’est-à-dire une cessa:ion des combats, =ui entre
en vigueur le 19 juillet 1992 à min4it , heure r~endaise;

Le présen: cessez-le-feu eons%itue la première ë~ape
d’oin nr~«==~,is de Daim qui culminera en un Accord de

paix devan~ ètre signé à l’~ssue Ces négociazions politiques.

Article Il

cessez-le-feu implique:

La. cessation de toutes les ho~~i!i:-s en vue lu dialogue
et~ des nécociation s sérieuses en%re les deux par--Ces
sous les ausD’ices du ,~iédiateur o’~ du ~’ ’ ’ ¯

. ¯ F�e~lllte~eu_~,
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La suspension des approvisionnemen~s en munitions et
en tout autre ma~ériel de guerre sur le ~errain:

3. L’approvisionnement en besoins logistiques non 4angereux
pour les forces militaires sur le refrain;

4. La libération de tous les prisonniers de guerre, la

libération effective de toutes les personnes arrêt~es
à la suite et à cause de cette guerre, dans les cinq
(5) jours de la signature du présent Accord;

5. La’possibilité de reprendre les corps des morts;

6. Le retrait de toutes les troupes eurangeres après la
mise en place effective du Groupe d’Observateurs Militairés’
neutres (GOMN), à l’exception des coopérants militaires
se trouvant au Rwanda suite aux accords bilatéraux de

coopération;

7. La non infiltration des troupes et l’interdictzon

d’acheminement des troupes eh de matériel de guerre
sur le terrain occupé par chaque partie;

8. L’interdiction de mener des opéranions de ~inage ou
d’entraver les opérations de déminage;

9. L’établissement d’un couloir neutre séparanu les zones
occupées respectivement par les deux forces. Ce couloir
devant faciliter le contr61e du cessez-le-feu par le
GOMN sera établi en considération de la ligne de front
des deux armées. Sa matérialisation sur le terrain
se fera par les réprésentants des deux armées en présence

du GOMN.

Article III

La vérification et le contr61e du cessez-le-feu s2ont
assurés par un Groupe d’Observateurs Miliuaires neuures
sous la supervision du Secrétaire Gén6ral "Je I’OUA.



3.

4.

5.

Le Groupe d’Observateurs Militaires neutres est composé
de:
- I0 officiers du Nigéria;

- i0 officiers du Zimb&bwe;
- I0 officiers issus d’Un pays africain devant~~tre

choisi par le Président en exercice de %°~, en

collaboration avec le Président de la République
Unie de Tanzanie;

- 5 officiers du Gouvernement Rwandais;
- 5 officiers du Front Patriotique Rwandais;

Le Groupe d’Observateurs Militaires neutres signale
toute violation du cessez-le-feu au Secréuaire Général
de I’OUA et à la Commission polgtico-militaire Mixte.

Le Groupe d’Observateurs Militaires neutres met en place
les organes et mécanismes nécessaires pour le contrôle
et la vérification du cessez-le-feu, ii élabore son
propre règlement In.érleu_. Il bénéficie d’un statut

lui permettant de remplir la mission lui confiée dans
te cadre de l’Accord de cessez-le-feu. Ce statut porte

notamment sur les privilèges et immunités, tels que
prévus dans l’Accord général régissant le përsonnel

de I’OUA.

Le Groupe d’Observateurs Militaires neutres sera doté
d’un matériel complet de communication et d’autres
équipements jugés nécessaires pour l’accomplissement
de sa mission. Les officiers du GOMN peuvent porter
des uniformes avec des insignes distinctifs pour facilite~
leur identification. Ils porteront des armes ~égères

d’auto-défense.

Article IV

14 Il esu créé une Commission politico-militaire Mixte

composée de 5 ReDrésentants du Gouvernement Rwandais
et de 5 Représeotants dÇ Front Patriotique Rwandais.



2. L’OUA eu les pays suivants pourront participer à la
Commission Mixte en qualité d’observateurs: le Burundi,
la Tanzanle, l’Uganda, le Zaire, la Belgique, la France

=~ 1=4 EtatsUnis d’Amérique;

3. La Commission Mixte a pour mission de~

I

- assurer le suivi de l’application de l’accord de cessez-
le-feu

- assurer le suivi de la mise en �uvre de l’Accord de
paix qui sera conclu à l’issue des négociations politiques ~~%~

4. La Commission Mixte est basée au siège de I’OUA à Addis ~~~
Abeba (Ethiopie). La base de cette ConmLission pourra 
être déplacée sur accord des deux parties. :»~~

5. La Commission Mixte tiendra sa premièr~ réunion au plus
tard le 26 juillet 1992.

Article V

Les signataires du présent Accord acceptent les principes
suzvants don~ les modalités d’application seront spéc&fiées
au cours des négociations politiques: ’~

i. l’instauration d’un Etat de droit, c’est-à-dire basé
notammen~ sur l’unit~ nationale, la démocratie, le
pluralisme et le respect des droits de l’homme;

2. la formation d’une armée nationale composée des Forces ~~~

gouvernementales et celles du Front Patriotique Rwandais;

3. l’instauration d’un partage du pouvoir dans le cadre

ii~~
d’un gouvernement de transition à base élargie.

4



Article VI

négociations politiques devant aboutir à l’Accord de

aix seront menées selon le calendrier suivant:

Début des négociations politiques: i0 aoQt 1992

Fin des négociations politiques et signature de l’Accord
de paix: i0 octobre 1992 au plus tard

Fin de la mise en �uvre des mécanismes et résolutions
convenus, tels que convenus dans l’Accord de paix :
I0 janvier 1993 au plus tard.

Article VII

le présent Accord :

"Cessez-le-feu" signifie la cessation de toutes les
hostilités entre les forces du Gouvernement de la République
Rwandaise et celles du Front Patriotique Rwandais (FPR)
sur tout le territoire na:ional du Rwanda.

"Cessation des hostilités" signifie la fin de toutes
opérations militaires, de toutes opérations civiles
nuisibles et de propagande dénigrante et mensongère
par les mass media.

"Violation du cessez-le-feu" signi[ie non observation
d’un des points énumérés à l’article II.

"Violation de l’Accord de cessez-le-feu" signifie non
observation d’une quelconque disposition de l’Accord.
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Fait à Arusha le 12’ juillet 1992

Pour le Gouvernement
Rwandais

Pour le Front Patriotique
Rwandais

NGULINZIRA Boniface Pasteur BIZIMUNGU
Ministre des Affaires Membre du Comité_~cutif
Etrangeres et et R~
de la Cooper~t~on de la C<f~ Information

_~C~. / /- et Do ume~o=e~ ----
/" Pour le Facilitate~url ~

(La Republique Unie de Tanzani~)

Mon..~asS~~A (MP)
Ministre~-dés Affaires Etrangeres et

de la Coop4ration Internationale

En présence du

RepréseDtant du oecretalre Général de I’OUA

Dr. M.T. NA~
Secrétaire Général Adjoint chargé des

Affaires P~litiques"

r



PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE LE GOL~TERNEMENT DE LA

REPUBLIQUE RWANDAISE ET LE FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS
RELATIF A L’ETAT DE DROIT

pREAMBULE

Le Gouvernement de la Rêpublique Rwandaise d’une part, et le

Front Patriotique Rwandais d’autre part,

!.. ¯
~ Réaffirmant que l’Etat de droit dont le principe d’instauration a été

,~~~ accepté par les signataires du présent Protocole d’Accord, conformêment

~~: à l’Artlcle V de l’Accord de N’selé tel qu’amendé à Gbadolité le 16

[ septembre 1991 et à Arusha le 12 Juillet 1992, doit caractériser la vie

politique dans notre pays;

Considérant que rEtat de droit signifie que personne, y compris

les autorités, ne peut se placer au-dessus de la loi et que celle-ci est

respectueuse des droits fondamentaux des citoyens;

Réaffirmant que l’Etat de droit ne se résume pas à la seule légalité

de forme qui assure la régularité et la consistance dans l’établlssement et

la sauvegarde de l’ordre démocratique, qu’Il est d’abord

’fondamentalement caractérisé par une Justice qui repose sur la
reconnaissance et l’acceptation entière de la valeur ultime de la personne

humaine et qui est garantie par des institutions chargées de tracer un

cadre permettant son plein exercice;

~~ Convaincus que rEtat de droit:

- est le meilleur garant de l’unité nationale, du respect des

libertés et droits fondamentaux de l’Homme;

- constitue une manifestation concrète de la démocratie;

- s’articule autour de l’unlté nationale, de la démocratie, du

~ ~::~ ~~j~ plurallsme et du respect des Droits de l’Homme;



CHAPITRE I:
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Acceptent ce qui suit:

UNITE NATIONALE

L’unitë nationale doit être basée sur l’égalité de tous les

citoyens devant la loi, sur l’égalité des chances dans tous les

domaines y compris dans le domaine économique. ainsi que

sur le respect des droits fondamentaux tels que définis,

notamment, dans la Déclaration Universelle des Droits de

l’Homme et dans la Charte Africaine des Droits de l’Homme

et des Peuples.

L’unité nationale implique que le peuple rwandais, en tant

qu’élément consUtutif de la nation rwandaise, est un et

indivisible. Elle implique également la nécessitë de

combattre tous les obstacles à l’unit~ naUonale, notamment

rethnisme, le régionalisme, l’intégrIsme et l’intolërance qui

substituent l’intéret ethnique, régional, religieux ou

personnel à l’intérêt national.

L’unit~ nationale implique le rejet de toutes les exclusions et

de toutes les formes de discrimination basées notamment,

sur rethnie, la région, le sexe ou la religion. Elle implique
également que tous les citoyens ont les memes chances
d’accès à tous les avantages poliUques, économiques êt autres

que !’Etat doit garantir.

Les deux parties reconnaissent que l’unit~ du peuple

rwandais ne peut et.re réalisée sans une solution définitive au

problème des réfugiés rv¢andais. Elles reconnaissent que le
retour des réfugiés rwandais dans leur pays est un droit

inaliénable et constitue un facteur de paix, d’unité et de

réconciliation nationale. Elles s’interdisent de contrarier le
libre exercice de ce droit par les rêfugiés.



La dëmocratle est fondée sur l’Idée que toute souveraineté

appartient au peuple. Celle-ci s’exprime notamment par des

élections rëgulléres, libres, transparentes et Justes. La

représentation populaire doit être le reflet authentique de la

volonté des citoyens.

Les deux parties acceptent l’universalité et les impllcatIons

des principes fondamentaux de la démocratie ci-aprés:

la souveraineté du peuple;

le gouvernement reposant sur le consentement du peuple
exprimé ~t travers des élections régullères, libres.

transparentes et Justes;

la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et Judiciaire;

l’indépendance du pouvoir Judiciaire;

la garantie des droits fondamentaux de la personne tels

que stipulés dans la Déclaration Unlverselle des Droits de

l’Homme ainsi que dans la Charte Africaine des Droits de

l’Homme et des Peuples, entre autres, la liberté

d’expression, d’entreprlse et d’association tant politique.

sociale qu’économlque;

les lols et réglcments basés sur le respect des droits

fondamentaux de l’Homme;

l’égallté devant la loi;

le respect, par tous. des lois et rëglements;

la Constitution qui, dans le respect des principes énoncës

cl-dessus, organise les pouvoirs de l~tat et déflnR les
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compétences et les limites des institutions de
lai’!

République;
~

le mulUpartisme, le pluralIsme social et êconomique.
: ç~

Les deux parties reconnaissent que le multipartlsme Implique

la légitimité de l’existence d’une opposlUon démocratIque, et

considèrent comme légiUme l’aspiration de tout Rwandais à

accéder au pouvoir par voie démocratique.

Les deux parties rejettent résolument et s’engagent à

combattre:

les idéologies politiques basées sur rethnie, la région, la

religion et l’intolérance qui substituent l’Intérêt ethnique,

régional, religieux ou personnel à l’Intérêt naUonal;

toute forme de coup d’Etat, comme étant contraire au

système démocratlque décrit ci-dessus.

En vue de promouvoir et consolider le système démocratlque

décrit cl-dessus, les deux parties s’engagent à oeuvrer pour le

développement social, économique et culturel du pays et ~i
combattre la faim, l’ignorance, la pauvreté et les maladies.

Les électlons doivent ètre organisées de manière à en assurer

la transparence et éliminer la fraude, grgce à la mlse en place

de mécanismes efficaces de supervision, y comprïs, le cas

échéant, le concours d’observateurs internationaux.

L’explication préalable et exhausUve des droits et des devoirs

civiques, y compris l’enjeu des ëlections, est un droit

inaliénable du citoyen et consUtue un moyen d’éviter toute

forme de manipulation politique.

Les deux parties acceptent de promouvoir, dans la vie
politique nationale, la culture démocratique qui est basée sur
’~,.:.o 19zl.llcipes énoncés ci-dessus.
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Le gouvernement de transition à base élargie, prévu à l’article

V de l’Accord de N’sele tel qu’amendé à Gbadollte le 16

septembre 1991 et à Arusha le 12 Juillet 1992, devra

conduire le pays ~ un système démocratlque tel que décrit cl-

dessus.

Dans cette perspective, les deux parties constatent qu’un

processus politique est engagé par le peuple rwandais pour

faire progresser la démocratie, et réaffirment la nécessité de

b~tir ensemble une société fondée sur l’Etat de droit défini

dans le prësent Protocole.

CHAPITRE III: PLURALISME

Article 13: Les deux parties reconnaissent que la société démocratique

repose également sur le plurallsme qui est l’expression des
libertés indlvldueIIes et qui doit respecter l’unlté nationale et

les droits fondamentaux du citoyen.

CHAPITRE IV: DROITS DE L’HOMME

Les deux parties reconnaissent le caractère universel des

Droits de l’Homme et doivent exprimer leur préoccupation

lorsque ces droits sont vlolés où que ce soit et par qui que ce

soit.

Elles reconnaissent également que la communauté
internationale serait fondée à exprimer sa préoccupation en

cas de violation de ces droits par qui que ce soit sur le
territoire rwandais. Ces "dz:olts doivent ~tre garantis par la

Constitution et les Iols de la République Rwand~se,

Les deux parties conviennent qu’Il sera mis sur pied une

~~ ~~ommlssion Nationale des Droits de l’Homme. Cette5~~-~"~mstitution doit ~tre indëpendante. Elle sera chargée

~~i /î~/~{’~’~~ "~d’èxm-niner les violations des Droits de l’Homme commlses



par qui que ce soit sur le territoire rwandai

particulièrement par des organes de l’Etat et par des:«~
individus sous le couvert de l’Etat ou d’organisations diverses. ~~~

Le champ d’invest]gation de la Commission n’est pas limité ~

dans le temps, i

La Commission est dotée de moyens nëcessalres, notamment

légaux, pour accomplir efficacement sa tàche. Elle utillsera
les résultats de ses investigations pour:

a) sensibfllser et former la population en matière de Droits

de l’Homme;

b) déclencher éventuellement une action Judiciaire.

Les deux parties conviennent également de mettre en place

une Commission Internationale d’Enquête sur les violations

des Droits de l’Homme commises pendant la guerre.

CONCLUSION

Les deux parties s’accordent à considérer que l’unlté
~~~~’nationale, la démocratie et la paix sont des valeurs

ii~
Inestimables. et s’engagent solennellement à tout mettre en

i«~oeuvre pour préserver ces valeurs en faveur des générations
,rwandalses présentes et futures. --



Fait à Arusha le 18ëme Jour du mois d’ao0t 1992 en Français

et en Anglais, le texte original étant celui rédigé en Français.

Pour le Gouvernement de
la République Rwandaise

NGULINZIRA Bon/face
Ministre des A/ïa/res Etrangoeres
et de la Coopération

Pour le Front Patriotique
Rwandais

Membre du Comité Exécutif
et Commissalre ~I l’Infon’natlon
et ~ la Documen[atlon

Pour le Facilltateur
(La République Unle de Tanzanle)

Mimstre de la Sclence. de la Technologie
et de renseignement Supérieur

>,

«»
En présence du Rep¢ësentant

Papa; Lout. ~~LL
Ambassadeur du Sênêgal en Ethlople
et en Tanzanle, Représentant auprès
de rOUA

En présence du Représentant
du Secrétaire Général de I’OUA

Dr. M.T. MAPLrRANGA
Secrétaire Gënéral Adjoint.
chargé des Affaires PolIUques



PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE LE GOUVER_NEMENT DE LA

REPUBLIgUE Rv~rANDAISE ET LE FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS

SUR LE PARTAGE DU POUVOIR DANS LE CADRE D’UN

GOUVERNEMENT DE TRANSITION A BASE ELARGIE

Le Gouvernement de la République Rwandaise d’une
part et le Front Patriotique Rwandais d’autre parti

Conviennent des dispositions ci-dessous faisant partie
intégrante du Protocole d’Accord sur le partage du pouvoir.

CHAPITRE I: DES PRINCIPES GENERAUX

Les deux parties réaffirment l’acceptation du principe

de partage du pouvoir dans le cadre d’un Gouvernement de Transition à

Base Elargle, conformément à l’article V,3 de l’Accord de cessez-le-feu

de N’SELE, tel qu’amendé à GBADOLITE le 16 septembre 1991 et à

ARUSHA le 12 juillet 1992. Les modalités d’application de ce principe

constituent l’objet du Protocole d’Accord sur le partage du pouvotr~

Les deux parties conviennent que ces modalités

consistent dans:

a) le maintien de la structure actuelle d,, Gouvernement de coalition.

moyennant des aménagements appropriés qui seront convenus de

commun accord dans ce Protocole en vue de permettre la

participation du FPR ainsi que d’autres forces politiques du pays:



les aménagements approprlês convenus de commun accord dans ce

Protocole, qul seront effectuës au niveau des pouvoirs de l’Etat en

vue de permettre au FPR et aux autres forces politiques du pays de

participer à la gestion efficace de la transition, dans le respect du

principe de la sëparation des pouvoirs.

I-r: DES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION

Artlcle 3:

l’Etat sont:

Cli
{il)

(iii)

(iv)

pe CHAPITRE III-

»u Article 4:

à

I

.̄~q ,~~

Durant la période de transition, les Institutions de

La Prësldence de la Rëpubllque;

Le Gouvernement de Transition ;~ Base Elargie:

L’Assemblée Nationale de "lh’ansltlon:

Les Institutions du Pouvoir Judiclaire.

_DU POT¢TVOIR EXECUTIF

Le Pouvoir Exécutif est exercé colleetivement. à travers les dëcisions

prises en Conseil des Ministres, par le Président de la République et le

Gouvernement.

3

¯
A la signature de l’Accord de Paix, l’actuel Président de

la République et Chef de l’Etat reste en place Jusqu’a la fin des ëlectlons

devant intervenir à l’Issue de la përiode de transition.
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En tant que Chef de l’Etat, le Président de la
Rëpublique a les prérogatives suivantes:

a)

b)

c)

d)

e)

nommer le Premier Ministre et les autres membres du

Gouvernement dans les trois jours de leur désignation par les

instances habilitées. Passé ce délai, le Premier Ministre commence

ses fonctions et nomme les autres membres du Gouvernement.

Les modalités de nomination du Premier Ministre ét des a~tres

membres du Gouvernement sont prévues dans le prësen’. Accord

de Paix:

nommer et aecrëditer les Ambassadeurs, les Plénipotentiaires et

Envoyés Extraordinaires à l’étranger, désignés par le Conseil des

Ministres: recevoir les accrêdltatlons des Ambassadeu«s ~t Envoyés

Extraordinaires étrangers agréës par le Conseil des Mi,:IsL,’es;

représenter l’Etat rwandals dans ses rapports avec l’~,.ranger;

sanctionner et promulguer, sans droit de véto, les lois votées par

l’Assemblée Nationale et les Décrets-lois adoptés par le Conseil des

Ministres, dans les dix Jours qui suivent la date de réception de

l’arrêt de constitutionnalité de ces lois et décrets-lols. Passë ce

dëlai, les Décrets-lois seront sanctionnés et promulguës par le

Premier Ministre, les Iols seront sanctionnées et promulguées par

le Président de l’Assemblée Nationale de Transition;

déclarer la guerre et signer l’armistlce sur décision du Conseil des

Ministres et après autorisation de l’Assemblée Nationale. A cette

fin, Il porte le titre de Chef Suprême des Forces Armëes.

L’A.rmée et les autres forces de sécurité rendent compte au

Gouvernement, suivant les modalités spëciflées dans l’Accord de

Paix.
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Le Président de la République a le droit d’inscrire toute

question d’intérêt national ~. l’ordre du Jour du Conseil des Ministres¯

Le Président de la République peut, sïl le souhaite,

participer aux rëunions du Conseil des Ministres. Dans ce cas. il en

assure la prësidenee.

~rticle 91

Les arrètés du Prësident de la République sont

examinés et adoptës par le Conseil des Ministres. Du fait que le

Président de la République a le droit de participer à la prise des

décisions du Gouvernement, il n’exerce aucun droit de veto aux déclsions

régulièrement adoptées par le Conseil des Ministres, notamment, les

projets d’arrEtés prësidentiels Iorsqu’ils lui sont présentes pour

signature par le Premier Ministre. Cette signature d’officialisation des

arrétés présidentieis pris en Conseil des Ministres doit intervenir dans

les dix Jours suivant la date de réception desdits arrétés à la Présidence

de la Rëpublique.

Passé ce dëlai, la décision est matérialisée par un arrèté du Premier

Ministre.

~i ç: ~rticlc I0;

Les actes du Président de la République s-ônt

~i contresignés par le Premier Ministre. les Ministres et les Secrëtaires

~OEI:j d Etat concernés.

En exécution des décisions du Conseil des Ministres et

~~
procédure définie OE l’Article 9 du présent
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Protocole, le Président de la République signe les arrêtés

concernant:

i° Le droit de gràce;

2° La frappe de la monnaie;

3* La décoration dans les Ordres Nationaux;

4° L’exécution des lois Iorsqu’fl en est chargé;

5°

présidentiels

La nomination et la cessation de fonction des hauts fonctionnaires ~x~

civils suivants:

- le Directeur de Cabinet du Président de la République;

- le Chancelier des Ordres Nationaux:

- le Gouverneur de la Banque Nationale du Rwanda;

- le Recteur de l’Universlté Nationale du Rwanda;

6@

les Ambassadeurs;

le Secrétaire Général du Gouvernement;

- le Secrétaire Partlculier du Président de la République;

- les Conseillers à la Présidence de la République;
_.»

- les Directeurs de Cabinet des Mtnistères;

- les Conseillers dans les Ministères;

- le Procureur Général près la Cour Suprême.

La raUficatlon des traités, conventions et accords internationaux.

Toutefois, les traités de paix, les traités d’alliance, les traités

_..~.~vant entrainer des modifications de frontières du territoire



sur l’association de la République avec uq ou plusieurs autres Etats.

ainsi que les traitës, conventions et accords comportant des

implications financières non prévues au budget, ne sont exécutoires

qu’après leur approbation par une loi: la fédération de la République

Rwandaise avec un ou plusieurs autres Etats démocratiques doit

être approuvée par la voie d’un Référendum.

Le Président de la République adresse à la Nation des

messages dont le contenu est arrêtê par le Conseil des Ministres.

~ECTION 2: Du Gouvçrnement de Transition & Base Elat~¢

Article 1~;

La structure actuelle du Gouvernement, à savoir le

nombre et la dénomination des Départements ministériels reste

inchangëe. Toutefois. il est crëé un Secrétariat d’Etat auprès du Premier

Ministre, chargé de la Rëhabilltation et de l’Intëgration sociale.

Il sera chargé du:

Io Rapatriement èt de la réintëgratlon sociale et économique des

Réfugiës rwandals qui souhaitent rentrer;

2. Programme de rëhabllitation de l’après-guerre tel que décrit à

l’article 23 .D du présent Protocole.

!~ ~icle 14;
Les partis politiques participant au Gouvernement de

coalition mis en place le 16 avril 1992 ainsi que le Front Patriotique

Rwarïdais ont la responsabilité de mettre en place le Gouvernement de

Transition & Ba6e EIargie.

~} Ils décideront par consensus des autres formations politiques

~{,.:~;çii~

Participer1"&"ç~~) Gouvernement. /I ~ //~

pouvant



Article 15:
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i [
Le Gouvernement est composé du Premier Ministre, du i’»

Vice-Premier Ministre. des Mini~L,~a ~t des Secrétalre~ ~~tut.

Sous-section 1: Des Pouvoirs du Gouvernement.

Arttçlç 1~i

Le Gouvernement assure la gestion du pays;
Il détermine et conduit la politique nationale,

A cet effet, le Gouvernement:

i ° assure l’exécutlon des lois et réglements;

2o nëgocie et conclut les traités, conventions et accords

internationn~~x:

3o examine et adopte les projets de lois et les transmet à l’Assemblëe

Nationale;

4°

5o

examine et adopte les décrets-lois en cas d’urgence ou

d’Impossibilité de l’Assemblêe Nationale de siéger et les transmet
au Président de la Rëpubllque pour promulgation;

nomme et met fin aux emplols civils;

6o examine et adopte les arrêtés présldentiels, les arrêtës du Premier

Ministre et les arrêtés ministériels portant exëcution des Ioi~.

~rticlÇ 171

Le Gouvernement est garant de la souveraineté et de
i’unitë nationales.
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Sous-section 2: Du Premier Ministre.

Le Premier Ministre.

lO

2o

sur base de l’Accord de Paix et en consultation avec les forces

politiques, élabore le programme du Gouvernement;

en conformité avec les modalités prévues dans l’Accord de Paix.

choisit les autres membres du Gouvernement;

3o

4o

5o

6o

présente a l’Assemblée Nationale. le programme du Gouvernement

et l’équipe ministérielle chargée de son exécution;

dirige l’action du Gouvernement, convoque et préside le Conseil

des Ministres. Il ëtablit Fordre du jour en consultation avec les

autres membres du Gouvernement. Le Premier Ministre

communique l’ordre du jour au Prësident de la République et aux

autres membres du Gouvernement. au moins deux Jours avant la

tenue du Conseil;

fixe les attributions des Ministres et Secrétaires d’Etat et

détermine la nature et la compêtence des services placés sous leur

autorité,

Les Ministres et les Secrétaires d’Etat reçoivent délégatlon du

Premier Ministre pour les affaires relevant de leur département; le

Premier Ministre fixe l’étendue de cette délégation;

en exécution des décisions du Conseil des Ministres. signe les

arrêtés du Premier Ministre. concernant la nomination et la

cessation de fonction des hauts fonctionnaires civils suivants:

le Directeur de Cabinet du Premier Ministre;

les Vice-Gouverneurs de la Banque Nationale du Rwanda:

les Vice-Recteurs de r~Yniverslté Na~nale~ Rwanda:
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Par délégation du Conseil des Ministres,

a) le Ministre de la Fonction Publique signe

les Conseillers et Chefs de Service dans les Services du "*~~
Premier Ministre;

les Préfets de Préfecture;

les Directeurs des Etablissements Publics;

les Directeurs Généraux des Ministères;

les cadres des catégories de conception et de coordination

dans les Etablissements Publics; ~~

les Administrateurs dans les Etablissements Publics ét les ~~-~

Représentants de l’Etat dans les Sociétés Mixtes; ’i~~

les Directeurs et Chefs de Division dans les Ministères; ~~!

les Sous-Préfets; ~~

les Bourgmestres; ~!

, les Avocats Généraux près la Cour Supréme; ~i

les Procureurs Généraux près les Cours d’Appel; J

les Avocats Généraux près les Cours d’appel; i~~

les Procureurs de la République près les Tribunaux de ~~

Première Instance; _
~~~!~ ~

les Substituts du Procureur de la République. ~(~

les arrétés
minlstérlels portant nomination et cessation de fonction des

fonctionnaires ayant le grade de Chef de Bureau ou équivalent

4
«î~

7~

,~ ainsi que les grades inférieurs;



b)

c)

le Ministre de la Justice signe les arrêtés mlnistériels portant

nomination et cessation de fonction du personnel Judiciaire

autre que les magistrats.

Dans les Etablissements publics, les agents des catégories de

liaison et d’exécution, sont nommés par le Ccnseil

d’Administration et le reste du personnel par le Directeur.

contresigne, après promulgation par le Président de la République,

les lois votées par l’Assemblëe Nationale et les décrets-lois adoptés

par le Conseil des Ministres:

exécute, par voie d’arrètés adoptés par le Conseil des Ministres, les

lois et les règlements, lorsqu’il en est chargé;

adresse à la Nation des messages dont le contenu est arrêté par le

Conseil des Ministres;

peut. lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, aprës

dëcision du Conseil des Ministres et après consultation du Bureau

de l’Assemblëe Nationale et de la Cour Suprême, proclamer l’état

de siège ou l’6tat d’urgence.

Article 19:

Les actes du Premier Ministre sont contresignês par les

Ministres et les Secrétaires d’Etat concernës.

Sous-section 3: Du Vice-Premier Ministre.

~a~ticle 20;

Le Vice-Premier Ministre.

I° remplace le Premier Ministre en c,:s d’absence ou d’empèchement

et ce, en vertu d’une dëlégation expresse.
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assure l’intérim du Premier Ministre en cas de vacance Jusqu ~ la~

désignation d’un nouveau Premier Ministre suivant les modalitës~

prëvues dans l’Accord de Paix. ~~

est en outre titulaire d’un porteféuille ministériel.

Sous-section 4; Du mode de orise de décision du Conseil

Minist:es.
d~,

J
Artlcle 21;

ordre du Jour.

Avant déliberation, le Conseil des Ministres adopte son

Les décisions du Conseil des Ministres sont prises par

consensus. Si le consensus n’est pas atteint, le sujet en discussion est

retourné au Ministre compétent pour complëment d’étude.

Au nouvel examen du sujet, le consensus est ~1 nouveau
recherchë et si celui-ci n’est pas atteint, la décision est prise par

consensus partiel des 2/3 des membres présents.

Toutefois, les questions suivantes requièrent toujours le consensus:

amendement de l’Accord de Paix;

déclaration de guerre:

exercice du droit de grace et réduction de peines;

Iii

- questions relatives à la défense et à la sécuritë.

Article 22;

Chaque réunion du Conseil des Ministres fait l’objet
d’un compte rendu et d’un ~elevé de déclsions. Le relevé approuvé est

»igné par les membres qui ont participé a lactiLe réunion.



Sous-sectlon 5: Des Erandes ll~nes du Programme dn
Gouvernement de Transition à Base ElarEie.

Le Gouvernement de Transition à Base EIargie exëcute

programme comprenant notamment les points ci-après:

Dëmoeratie.

2,

Consolider le processus démoeratique en mettant en place

les mécanismes pour la mise en oeuvre des dispositions du

Protocole d’Accord sur l’Etat de Droit,

Prëparer et organiser les élections génërales devant

intervenir ~ la fin de la transition.

Défense et Sécurité.

Consolider la paix en prenant des mesures pour enrayer les
causes de la guerre, plus particulièrement celles en liaison

avec l’unitë nationale, le respect des Droits de l’Homme et la

démocraflsation.

2. Assurer la sécurité intérieure et extérieure.

3. Prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité de

toutes les personnes et de leurs biens. «

Organiser les Institutions de défense et de sécurité.

et Rëcqnelllatlon nationales:

Restaurer l’unité nationale, en particulier et de façon

urgente:

a) mettre en place des mécanismes efficaces de lutte

contre fou forme de d minatlon et d’exclusion;



2.

b)

c)

- 3G -

élaborer ~. cet effet une lëglslation appropriée;

créer un système de recrutement aux postes de ~"

responsabi]itë de l’Etat et à tous les emplois, ainsi que -’~_

d’admisslon aux écoles. basé sur une compëtltion loyale ~

qui offre des conditions d’égalité de chances pour tous {

les nationaux.

Organiser un débat national sur l’unité et la rêconciliation

nationales.

programme de réhabilitation de ]’après--~uerre.

l. Assistance humanitaire, notamment la fourniture de vivres,
semences et quelques matériaux de construction en vue de

contribuer à la rélnstallation, dans leurs biens, des personnes

dëplaeées suite à la guerre et aux troubles sociaux survenus

depuis la guerre.

i’
E.

2. Rëhabiliter et reconstruire les zones ravagées par la guerre et
les troubles sociaux survenus depuis la guerre, notamment

par le déminage et par la reconstruction des infrastructures

soclo-éducatives et administratives.

3° Mettre en place un programme d’assistance aux victimes de

guerre (civils et militaires) et des troubles sociaux survenus
depuis la guerre, handicapé(e)s physiques, orpheIIa(êis, veufs

et veuves.

4. Mettre sur pied des programmes appropriés d’insertlon

économique et sociale pour les militaires dëmobilisës.

R.apatriement et rëinté~rauon des rêfugIés.

Rapatrier et réintégrer, selon les modalités spéciflées

dard e Paix, tous les réfugIës rwî~ais qui souhaitent rentrer.



Economle.

I° Stimuler lëconomie nationale en orientant les programmes

économiques prioritairement vers les rëgions et les couches

sociales dëfavorisées.

Revoir les priorltés de façon à promouvoir la sécuritë

alimentaire (utilisation des semences sëleetionnées, engrais.

stockage...).

3. Diversifier les produits d’exportatJon,

4. Encourager la petite et la moyenne industrie.

Concevoir et mettre en oeuvre des stratégies permettant une

meilleure utilisation des ressources nationales (naturelles et
humaines}.

Ethl~nale.

I° Mettre en place un mécanisme pour garantir la déontologie

professionnelle, l’intégrité et le patriotisme.

2. Mettre en place un système pour 1ëradication de toute forme

de corruption.

3. Evaluer et assainir toutes les administrations de l’Eiat.

CI~flPITR~ IV: DES COMMI~~IÇ)N~ SPEÇIALISE~

", Outre les Commissions dêJà décidées dans les Accords

!_~. précëdents, il est créê des Commissions spécialisées à base élargie ci-
après, dont le composition et les modalités de fonctionnement seront

dete~tln~ ~~ent de....__..l~1~~T~’ansitio~ Base ~ie.



A. COMMISSION SUR L’UNITE ET LA RECONCILIATION NATIONALES~

Cette Commission, qui fait rapport au Gouvernement,

est chargëe de: ~.~.~

i. Prëparer le débat national sur l’unitë et la réconciliation ~~
.~~

nationales;

2. Préparer et diffuser une information éducative destinée à la ~~~

population et Visant l’unité et la rëconciliation nationales.

B. COMMISSION JURIDIQUE ET CONSTITUTIONNELLE.

Cette Commission sera chargée de:

I m,«t~ .
Inventorier les adaptations à faire sur la ,cs,olation nationale

pour la rendre conforme aux dispositions pertinentes de

l’Accord de Paix, spécialement à celles du Protocole d’Accord

sur l’Etat de Droit.

2. Elaborer l’avant projet de la Constitution devant régir le pays

aprës la transition.

C_. COMMISSION ELECTORALE.

Elle sera chargée de la préparation et de l’organisation

des ëlections communales, l~gislatives et présidentielles.

CHAPITRE V: DU POUVOIR JUDICIAIRE.

SECTION 1:

:~ Article 25:

Prlncives ~énéraux.

Le pouvoir ]udlclalre est exercé par les Cours.

Tribunaux et autres Juridictions; il est indépendant du pouvoir législatif et

du pouvoir exécutif.
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la

La JusUce es/ rendue, sur le territoire de la Rëpublique.

nom du peuple.

Des |*~idiçtlons,

Les juridictions ordinaires suivantes sont reconnues:

Les tribunaux de canton, les tribunaux de lère instance, les Cours d’appel

et la Cour Suprême.

Les Juridictions militaires suivantes sont également

reconnues: les Conseils de guerre et la Cour militaire.

La loi peut crëer d’autres Juridictions spécialisées.

Toutefois, il ne peut être crëë de Juridlctions d’exception.

SECTION 3: De la Cour Suprême,

Artlçle27:

suivantes:

La Cour Suprême exerce notamment les attributions

a) diriger et coordonner les acUvites des Cours et Tribunaux de la

République. Elle est garante de l’indépendance du pouvoir

Judiciaire. A cet effet, elle est responsable de la déontologie

professionnelle.

b) garantir la constltutionnallté des lois et dëcrets-loi~. A ce U~ê,

elle en contr61e la constltutlonnalité avant leur promulgation;

¢) statuer sur les recours en annulation formés contre les

règlements, arrêtés et décisions des autorités administratives:

d) contrSler la régularitë des consultaUons populaires;

e) donner, sur demande, des avis motivës, sur la régularitë des

projets d’Arrêtés Pr~sidentlels, d’Arrëtës du, Premier Ministre,



d’Arrètës Ministërlels et d’autres projets de règlements~

d’administration publique;

f) donner l’lnterprëtation authentique de la coutume en cas de

silence de la loi écrite;

g)

h)

statuer sur les pourvois en cassation et sur les demandes en

renvoi;

trancher les conflits institutionnels opposant les différents

organes de l’Etat;

i) Juger les comptes de tous les services publics;

J) Juger au pënal le Prësident de République, le Prësldent de

FAssemblée Nationale, le Président de la Cour Suprême, le :-

Premier Ministre, le Vice-Premier Ministre, les Ministres et 5~~
Secrêtaires dfftat, les Vice-Prësidents de la Cour Suprême, les :.~ !~

Députés à I Assemblée Nationale, les Présidents des Cours ~~~ ~~
¯ »~..

d appel, les Procureurs et Avocats Génêraux prês la Cour «~ ,,
e’tSuprême près les Cours d’appel.

:ç{i i>

Au premier degré, les autorités ci-haut ënumérëes sont <J~ ~
Jugëes par la Cour de Cassation. En appel, elles sont Jugées par la Cour

Suprème, toutes les sections Jurldictionnelles réunies, avec au moins -;~ ~-~i ~
onze Magistrats, sans la participation au siège des Magistrats de la Cour

de Cassation qui ont Jugé I affaire en cours au premier degrë. - ~~~~

~’tlcle 28: ~=

¯ La Cour Suprême comprend les cinq Sections suivantes
d~n.ommées:

a) Le Dëpartement des Cours et Tribunaux;

b) La Cour de Cassation;

c) La Cour Constitutionnelle; î/~~"-’--’F"~~,
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d) Le Conseil d’Etat:

e) La Cour des comptes.

La Cour Suprême est dirigée par un Président assistë de

cinq Vice-Présidents. Le Président et les Vice-Présidents sont choisis

par rAssemblëe Nationale sur une liste prësentée par le Gouvernement.

raison de deux candidats par poste. Chaque Vice-Prësident est aussi

Prësident d’une des Sections de la Cour Suprême.

Il est mis fin aux fonctions de Prêsident et de Vice -Président de la Cour

Suprême par rassemblée Nationale votant à la maJorite des deux tiers,

soit d’initiative, soit sur proposition du Gouvernement. Les actes de
nomination et de fin de fonction du Prêsident et. des Vice-Présidents de

la Cour Suprême sont signés par le Prësident de la République.

~rtlçlç $0:

Les candidats aux postes de Président et de Vice-

Présidents de la Cour Suprëme doivent rëpondre notamment aux

conditions suivantes:

I ° Erre détenteur d’au moins un dipl6me de Licence en Droit.

2o Justifier d’une pratique d’au moins cinq ans dans le domaine du

droit.

Article 31:

:: Les Magistrats de la Cour Suprême, de la Cour d’appel

ainsi ~que les Présidents des Tribunaux de Première Instance doivent être
titulaires d" un dipl6me de licence en droit au moins ou équivalent.

«.2"~ -



à la compëtence des Jurldctions ainsi qu’au× procédures prévues d’evant

ces Juridlctlons demeurent d’applicatlon~

Des rapvorts entrç la Ç9ur S~prêm e e~: I, -

~ouvernementt

Le Prësldent de la Cour Suprême signe les actes de
nomination et de cessation de fonction des Magistrats du siêge SUr ~j~
dëcislon du Conseil Supêrleur de la Magistrature.

~~Article 33: ~~~

a
--Une loi organique dëtermine les règles de compétence,

..~,~
d’organisation et de fonctionnement de la Cour Suprême. En attendant

~.
l’adoptlon de ladite fol, la législation en vigueur relative à l’organisation et

Le Gouvernement dëlègue un ou plusieurs Commissaires
auprès d’une ou de toutes les sectlons de la Cour Supréme pour le
représenter et fournir toutes les Informations uUles.

Les Commissaires du Gouvernement participent aux
débats Sur les affaires pour lesquelles ils ont étë désignés mais n’ont pas

de voix déJlbérative.

L’exécutlon des arrèts rendus par la Cour Suprême ainsi
que la gestion f|nanciëre et autres nlesures de caractère adminlstratl£

intéressant cette Cour sont de la Compëtence du Gouvernement.
Toutefois. la fol portant organlsatlon de la Cour Suprême définit les

mesures de caractère administratif relevant de sa compëtence.



e

~rtl¢le 36:

En maUère d’organlsation du pouvoir judiciaire, la Cour

Suprème peut proposer au Gouvernement tout projet de réforme qui lui

parait conibrme à l’intérêt génëral.

D~ Çç~nseil SuD~fleur de la Magistrature,

Le Conseil Supërieur de la Magistrature comprend:

- le Président de la Cour Suprême. Président;

e
les Vice-Présidents de la Cour Suprême:

deux Magistrats du siège de la Cour Suprême:

un Magistrat du siège par Cour d’Appel:

un Magistrat du siège des Tribunaux de Premlëre Instance pour

chaque ressort de Cour d’Appel;

- un Magistrat de Tribunal de Canton pour chaque ressort de Cour
d’Appel.

Les Commissaires du Gouvernement auprès du

Dëpartement des Cours et Tribunaux participent aux rëunlons du Conseil
Supérieur de la Magistrature sans voix dëllbéraUve.

Rapportaur.

Article 38:

Le Conseil êllt en son sein un Vice-Prêsident et un

A l’exceptlon du Président et des Vice-Prësidents de

l~ Cour Suprême, les membres du Conseil Supérieur de la Magistrature



Les candidatures sont déposëes A la Cour Supréme au

moins un mois avant les élections, Tout candidat doit Justifier d’une

pratique d’au moins cinq ans dans le domaine du droit.

Le Conseil Supérieur de la Magistrature

compëtences suivantes:

a) Décider de la nomination, de la rëvocation et, en gënëral, de la

gestion de la carrière des Magistrats du siège autres que le Prësldent

et les Vice-Prësidents de la Cour Supréme. ~:

b) Donner des avis consultatifs, d’initiative ou sur demande,sur tout

projet relatif au statut du personnel Judiciaire relevant de sa

compêtence;

Les ëlections sont organisëes par la Cour Suprëme.

..~~

a les

c) Donner des avis consultatl[’s, d’initiative ou sur demande,sur todte

question intéressant l’àdmlnistraUon de la Justice.

CHAPITRE VI: AUTRES POINTS D’ACCORD.

L’iniUatlve des lois appartient au Gouvernement et à

l’Assemblëe Nationale.

La Constitution devant régir le pays aprës la Transition

sera élaborëe par la Commission Juridique et constitutionnelle

comprenant des experts nationaux, dont question & l’artlcle 24 B du

présent Protocole. Cette Commission, rattachée à l’/L~semblée Nationale,

préparera, après une large consultation de toutes les couches de la

popuIat~to.~un avant-projet de Constitution qui sera soumis au

ï



Gouvernement pour avis. avant d’être prëscnté à l’Assemblée Nationale

.-qui flnalisera le projet de Constitution devant ~tre soumis au Rêférendum

pour adoption.

Le contréle de l’act~on gouvernementale sera exercê

par l’Assemblée Nationale suivant les mécanismes spécifiés dans l’Accord
de PaLx,

Le budget de l’Etat est élaboré par le Gouvernement et

votë par l’Assemblée Nationale. Si le budget n’est pas "coté à temps, le

Premier Ministre. sur dëclsion du Conseil des Ministres et après

autorisation du Bureau de l’Assemblée Nationale. prènd les arrétés

autorisant les douzièmes provlsoires.

L’Office Rwandais d’Informatlon (ORINFOR) est sous 
tutelle du Mlnistëre ayant l’Information dans ses attributions, tandis que

l’Office Rwandais du Tourisme et des Parcs Nationaux (ORTPN) est sous

celle du Ministère ayant le Tourisme dans ses attributions,

En matière pénale, le Président de la République. le
Président de l’Assemblëe Nationale, le Prësident de la Cour Suprême.’le

Premier Ministre. le Vice-Premier Ministre. les Ministres. les
Secrétaires d’Etat, les Vice-Prësldents de la Cour Suprême et les Députés

engagent leur responsabilité personnelle.
:7

: Toutefois, ils ne peuvent faire l’objet de détention

, prëventive. Ils peuvent comparaitre par mandataires interposës. Ils sont
Justiciables de la Cour Suprême.
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Les Députés ne peuvent être poursulvis ou recherchés à:-~

l’occaslon des opinions ou votes ëmis par eux dans ]’exercice de leurs’iï~~~

fonctions.

Article 46"

De façon urgente et prioritaire, le Gouvernement de "~_~

Transition .à Base Elargie écartera de ]’administration territoriale les

êlements incompêtents ainsi que les autorités qui ont trempé dans les

troubles sociaux ou dont les actions constituent un obstacle au processus

dêmocratique et à la rëconciliation nationale. ~ï

En tout état de cause, toutes les autorités locales :~
(Bourgmestres, Sous-préfets, Préfets de Prêfecture) devront avoir été

soit remplacées, soit confirmëes endëans les trois mois de la mise en ~~

place du Gouvernement de Transition à Base Elargie. ~"

"~Jï

.:’¢.

-2,

;ï

i
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Fait ~t Arusha. le 30ème Jour du mois d’octobre 1992, en Français et

en Anglais. le texte original étant celui rédigé en Français.

e pour le Gouvernement de
la R~p.ubllque R,.vandalse

s

s

"I~~~ NGULI]~ZIRA Boniface«~, |~~.~_ ~, Ministre des AITaires Etrangêres

Pour le Front Patriotique
Rwándals

MEmbre du Cormtê Exécutif
et Commfssaire ~1 l’Infor’matton
et ~t la Documentation

ï !

Ministre

En prèsence du reprêsentant du Facflitateur
[La Rèpublique Unie de Tanzanie)

~ed’Hassan DIRIA
d~~~i;]~-~’-res Etrangêres et de la Coopèratlon Internationale

En pr¢sence du Reprësentan!
do/Wê~t en exercice de I OUA

r~

,.~
Ambassadeur du Sën/’gal en Ethlople et En
Tanzanie. Reprèse~~tant auprès de I’OUA.

En présence du Représentant
du SEcrêtalre Génëral de I’OUA

Dr. M.T. MAPURANGA
Secrètalre G~:nëral Adjoint.
charge des Affaires Po]Itiques.



PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQuÉ~~

RWANDAISE ET LE FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS SUR LE ’~~

PARTAGE DU POUVOIR DANS LE CADRE D’UN GOUVERNEMENT -~

DETRANSITION A BASE ELARGIE

(SUITE DU PROTOCOLE D’ACCORD SIGNE LE 30/10/1992)

1" la vacance de poste est constatéë par la Cour Suprême sur saisine du

Gouvernement de Transition à Base Elargie.

2" ]’intérim est assuré par le Président de l’Assemblée Nationale de

~/ "~ ._.î~=::~ "x~Transition.

Le Gouvernement de la République Rwandaise d’une part, et le rron a notique~

",wandais, d’autre part; ¼

Conviennent des dispositions ci-dessous faisant partie intégrante du Proto¢oié"~
l’Accord sur le partage du pouvoir. !~~

ï, HAPITRE VIl : NOUVEAUX POINTS D’ACCORD.

SECTION 1." Dispositions relatives au Pouvoir Exécutif. .+’~

Sous-sectlon 1 : Du remplacement du Présldent de la République durant la :~

Transition. .f

~rticle 47 :

En cas d’empêchement ou dïncapacité temporaire du Prësident de I~’~
République d’exercer ses fonctions, le Président de l’Assemblée Nationale de -~

Transition assure Iïntérim jusqu’à, la reprise de fonction par le titulaire.

&.~icle 48 : _ ~;~

En cas de démission, de décès, d’incapacité ou d’empêchement définitifs d~~
[~résident de la Républiq~e : "+"



le remplacement du Pr’~si~e.nt de la r, cpubl que se rail de la l~amere

suivante :

~e la

a) Le Parti de ]’ancien Président de la République prësente deux

candidats au Bureau de l’Assemb]ée NatJonaI’e de Transition dans les

trois (3) semaines de la constatation de la vacance de poste.

b) Dans la quatrième semaine, l’élection du Président de la République

se/’ait en session conjointe du Gouvernement de’Transition à Base

Elarg’/e et de l’Assemb~ée NationaJe de Transition par les membres

respectifs des deux hlstitutions, au scrutin secret et à la majorité

absolue. L’élection est supervisëe par le Président de l’Assemblée

Nationale de Transition.

c) Si le Parti de l’ancien Président de la République, pour une raison ou
une autre, ne veut Ou ne peut présenter de candidats, ou si ’le

Président de la République a démission.n~ entre-temps de son parti,

chaque force politique représentée à t’Assemb!~e Nationale de

Transition peut présenter, dans les six (6) semaines de la constatation

de la vacance de poste, un (1) candidat. L’élection se fait durant 

septième semaine au plus tard, suivant les modalités prévues au

point b) ci-dessus.

d) Si la vacance est constatée à trois (3) mois ou moins de la fin de 

transition, le Prësident de l’Assemblée Nationale de Transition assure

l’intérim jusqu’à la fin de la transition.

Le candidat à la Présidence de la République doit être àgé de trente-
, çinq (35) ans au moins. Une fois ~lu, le Président ne peut pas exercer de fonction

militaire ou toute autre fonction rémunérée.

Le nouveau Président de la République est investi dans les huit (8)

~urs de son élection, par le Président de la Cour Suprême, devant l’Assemblée

X, lationa]e de Transition.



t

Sous-section 2 : De la nomination du Premic~-Ministret des Ministres et des

Secrétaires d’Etat.

Le candidat au poste de Pre,n~.’er Ministre est fourni par la formation

politique retenue à cet effet. Il est soumis à I appréciation des deux parties en ~:
négociation. Il doit ëtre con.nu avant la signature de l’Accord de Paix. ~f~,:~

~rticle 52 : ~-

Le Premier Ministre, en concertation avec chaque force politique

appelée à p artic per au Gouvernement, choisit les candidats aux portefeuilles

dévolus aux différentes forces politiques. Il les présente au Président de la

République pour nomination ainsi qu’à rassemblée Nationale de Transition «"

conformément à l’Article 18, alinéa 3 du Protocole d’Accord signé le 30 octobre -~’~
1992. --~

,«

/

Sous-section 3 : Du remplacement du Premier Ministre, des Ministres et des

Secrétaires d’Etat. ~

~rticle 53 :

La vacance du poste de Premier Ministre est constatée par la Cour

Suprême sur saisine du Gouvernement de Transition à Base Elargie. La force

politique dont dtait issu ce Premier Ministre présente un candidat dans les quinze

au Gouvernement de Transition .h Base Elargie, sous la coordination du Vice-
Premier Min’stre .Après conser~sus, le Vice-Premier Ministre présente le candidat

au Prësidenl de la République pour nomination dans les trois (3) jours.

.~

(15) jours de la constatation de la vacance de poste. Une concertation pour

l’acceptation de cette candidature est menée entre les forces politiques participant ....

Le Premier Ministre, en concertation avec la force politique du

~
Ministre ou du Secrëtau’e d’Etat à remplacer, présente un candidat au Prêsident de ~~

a République pour nomination.
~~



.... icle

- 51 -

Sous-section 4 : Rëpartition des portcfeuille~ mlnistéHels au sein dl*

Gouvernement de Transition à Base Elargie.

Con-fonnément aux dispositions de l’article 14 du Protocole d’Accord
sib~né le 30/10/1992, la répartition numérique des portefeuilles entre les forces

politiques devant participer au Gouvernement de Transition ,~ Base Elargie est faite
de la manière suivante :

MRND :

FPR :

MDR :

PSD :

PL:

PDC :

56 :

5 portefeuilIes

5 portefeuilles

4 portefeuilles (dont le poste de Premier Ministre)

3 portefeuilles

3 portefeuilles

1 portefeuille

La répartition nominative des portefeuilles est faite de la manière
suivante :

- FPR

-MDR

I) Ministère de la Dëfense;

2) Ministère de renseignement Supérieur, de la Recherche

Scientifique et de la Culture;

3) Ministère de la Ponction Publique;

4) Ministère du Plan;

5) Ministère de la FamiLle et de la Promotion Féminine.

1) Ministère de Hntérieur et du Développement Cemmunat;

2) Ministère des Transports et des Communications;

3) Ministère de la Santé;
4) Ministère de la Jeunesse et du Mouvement Associatif;
,5)Secrélariat d’Etat à la Réhabilitation et à l’Intésration Sociale.

1) Premier Ministre;

~
2) Ministère des Affaires Etransères et de la Coopération;

3) Ministère de l’Enseisnement Primaire et Secondaire;
4) Ministère de Hnformafion.



-PSD :

-PL :

- PDC :

1) Ministère des FmanC~~

2) Ministère des Travau ~. Fublics et de l’Energie; ~.,g.«
3) Mirdst~re de [’Agr|cutlure el de I’Elevage.

.~:~~
1) Ministère de la Justice; ’ ’

-3
2) Ministère du Commerce, de l’Industrie et de |’A Hisanat; :~ i
3) Ministère du Travail et des Affaires Sociales. -:;i

Ministère de l’Environnement et du Tourisme.

Les deux parties conviennent en outre que :

en référence ~ l’article 5 du Protocole d’~ccord signé le 30/10/1992, la

Présidence de la République reviendra au MRND;

l’un des détenteurs des cinq (5) Ministères dévolus au FPR portera le titre -

Vice-Premier Ministre conformément à l’article 20, alinéa 3 du Protocole

d’Accord signé le 30/I0/1992.

Article 58 :

Si une des forces politiques appelées à former le Gouvernement de
Transition à Base Elargie tel que prévu à l’~ticle 14 du Protocole d’Accord signé le

30 octobre 1992 fait défaut, les portefeuilles qui lui étaient destinés sont distribués

entre les forcei politiques restantes. L’ouverture éventuelle à des forces politiques

autres que celles prévues aux articles 55 et 56 ci-dessus se fait par consensus

conformément ~. l’article 14 précité.

~¢ L’empêchement définitif d’e’,,ercice de fonctions par le Président de la -i_i
~~~République, les Ministres et Secrétaires d’Etat, est constaté par la Cour Suprëme, :~i:~!!

suite à la démission, au décès, à l’incapacilé physique certifiée par une commxssion
médicale mise en place par le Gouvernement, ainsi que suite à la déchéance ~içi]

~ cCOnSécutive i~ une condamnation définitive par lariminelles.

NN~//

Cou r Suprême à des peines



SECTION 2 : De l’Assemblée Nationale de: Transition,

L’Assemblée Nationale de Transition est, sauf exception prëvue à

l’article 63 du présent Protocole d’Accord, composée de soixante-dlx (70) membres
dénommés "Dëputës ~ l’Assemblée Nationale de Transition". Ils sont nonmaës par

les forces politiques auxquelles ils appartiennent et leur mandat couvre toute la

période de ta Transilion.

L’Assemblée Nationale de Transition élabore son r~glement d’ordre

intérieur.

61 :

Tous les partis politiques agréés au Rwanda à la date de signature du

présent Protocole d’Accord ainsi que le F’PR seront reprësentés ~ [’Assemblée

Nationale de Transition, à condition qu ils adhèrent et respectent [es dispositions"
contenues dans l’Accord de Paix. A cet effet, tous ces partis et le FPR devront

signer, avant la mise en place de l’Assemblée Nationale de Transition et du

Gouvernement de Transition à Base Elargie, un Code d’éthique polit/que dont les

principes sont définis à rarticle 80 du présent Protocole.

Con~.’ne le FPR et les partis politiques participant au Gouvernement

actuel de coalition sont d’office liés, dh’ectement ou indirectement, par le Protocole

d’Accord sur rEtat de Droit conclu entre les deux parties en nêgociation, les p~tis
politiques ne participant pas audit Gouvernement devront, dès la signature du

Protocole d’Accord sur le partage du pouvoir, manifester leur engagement à

respecter les principes contenus dans le Protocole d’Accord sur rEtat de Droit, à

appuyer le processus de paix et à éviter toute pratique sectaire ainsi que toute

~:..[, f6~rï’ne de violence. Cet engagement constitue une condition prëalable à leur entrée
~, , à l’Assemblée Nationale de Transition et il revient aux deux parties en négociation

d’en vérifier le respect.



La répartition numérique des sièges à I’Assembl(~e Nationale de ~-~’~

Transition entre les forces politiques est faite de la manière suivante, sous rëserve .~~

de l’application de l’article précëdent :

- MRND : 11 sièges

- FPR : 11 sièges

- MDR : 11 sièges

- PSD : 11 sièges

- PL : 11 sièges

- PDC : 4 sièges

Les autres partis agréés auront chacun un (1) siège.

~...rticle 63 :

a) Le nombre maximum des membres de l’Assemblée Nationale de

Transition est ramené au total des sièges des forces politiques restantes si pour

l’une ou ]’autre raison, une ou plusieurs forces politiques ne participent pas a la
constitution de rassemblée Nationale de Transition ou s’en retirent, pour autan|

que ce nombre ne se réduise pas à moins de 2/3 du nombre prévu ~ l’article 60 du

pr~sent Protocole d’Accord.
~

b) Si une ou plusieurs forces po t ques ne font pas partie ou cessent de

faire artie de rAssëmblée Nationale de Transition et que le nombre de l~put~s %’ï

tombe en dessous du seuil prëvu ~ l’alinéa précëclent, les forces politiques restantes~

qui participent ~ l’Assemblée Nationale de Transition se concertent et s entendent ~

sur les modalités de reconstitution de la nouvelle Assemblée Nationale. . «.¢~.

~~rticte 64"̄ . :,ê-

Un député peut démissionner. Dans ce cas, la force politique dont il .a

personnel.

Tout mandat impératif est n~ le droit

~~~. ~~I ,,~-
de vote des Députés est

est issu procède à son remplacement, en concertation avec le Bureau de

l’Assemblée Nationale de Transition.



La première séance de l’Assemblêe Nationale de Transition est
consacrée à la prestation de serment des D~r,,,ç,~~ or ~ l’~l,,»~~~~ du Bureau de

rAssemblëe Nationalede Transition.

~67:

Le Bureau de l’Assemblée Nationale de Transition est composé d’un

Président, d’un Vice-Président et d’un Secrétaire-Député.

,68:

Les partis pol~tiques PSD et PL présentent chacun un (1) candidat au

poste de Président de l’Assemblée Nationale de Transition. Celui desdits partis

politiques frayant pas gagné le poste de Prësident, prësente deux (2) candidats 

poste de Vice-Président de [’Assemblée.

Le PDC et les partis politiques n’ayant pas de portefeuilles au
Gouvernement actuel de coalition, prësentent chacun un (I) candidat au poste 

... Secrétaire-Député.

Le vote à ces différents postes se fait au scrutin secret et à la majorité

absolue des Députés prësents.

~t de 69 :

L’Assemblée Nationale de Transition tient, de plein droit, chaque
année, trois (3) sessions ordinaires de trois (3) mois chacune, suivies chaque 

d’un (I) mois de vacances parlementaires. Lorsque les coEconstances I e. gent, elle

tient des sessions extraordinaires.

:’~ " ’~’-: .~ La première session ordinaire commencera quinze (15) iours après 
"il I[,~.,,w,r~~ ~~~ . Drestatlon Hp Ç~rrn@nt n~r l~~ F~6ntlt~c ~ l’A~ÇprnhT~e /~J~tiOr~~1~ r~e Tran~itir~n

"~"~ ~~ç’~~’~«~" " L’Assemblée Nationale de Transition est convoquée Fa~" so,’~

i~ ~ Président. Elle peut être convoquée en session extraordinaire sur initiative du

~W~ Président de la République, de son Président, du Premier Min.istre ou sur dëcision
.... ’~ ~- ’ ~ de la ma’orité absolue de ses me bres. Réunie en session extraordinaire,



:Ii

’:tI

Il

l’Assemblée Nationale de Transition ne peul connaître que les affaires qui ont

motivê sa convocation.

~~La convocation de la session ordinaire ou extraordinaire prëcise ~~

chaque fois tordre du jour ainsi que le lieu de la réunion. Avant toute délJbération~i
l’Assemblëe Nationale de Transition approuve rordre du jour et se prononce Sur ~.1

rurgence des points à discuter. L’urgence pour rexamen d’un point peut ètre

demandée par un Député ou par le Premier Mirdstre. Lorsqu’elle est demandée par~
ce dernier, eUe est toujours accordée.

La fonction de Député est incompatible avec la détention d’un
portefeuine ministériel ou l’exercice de toute autre fonction salaPiée. ~~~

Les membres de l’Assemblée Nationale de Transition condamn~,,~
définitivement ~ des peln~,,; crlmine[la,~ par les juridictions sont d’nffira d~cïus-d,. : OEI

’eur’°nOion Oans ce cas. il e., proc«é, leur remp,acemen, oo.,or~ément, i!t
l’article 62 du présent Protocole.

Le Pouvoir législatif est exercé par voie de lois votées à rassemblée :<:’:

Nationale de Trans t on par les Députés ainsi que par voie de décrets:lois pris par: ~~

le Gouvernement de Transition à Base Elargie en cas d’urgence ou en cas
,~ -,

d mposslbfldé de l Assemb ée NahonaIe de Transitionde siéger.

~~

Les lois ordinaires .sont volées à la majorité absolue des Députés
présents. Les lois orgarfiques sont volées à la majorité des 315. -~

. ~ Poursiégervalablement, rAssemblée deTransitiondoit .~\r~mpter au moins 2/3 de ses membres.
Nationale



Sur
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75 :

Les séances de l’Assemblée Nationale de Transition sont publiques; le
compte rendu des dëbats est publié. Toutefois, à la demande de son Président, du

Premier Ministre ou de 1/3 de ses membres, l’Assemblée peut, à la majorité
absolue, décider de siéger à huis-clos.

SECTION 3 : Des rapports entre l’Assemblée Nationale de Transition et [e

Gouvernement de Transition à Base Elargle.

Le Premier Ministre, sur décision du Conseil des Ministres, et après

consultation du Bureau de [’Assemblée Nationale de Transition, peut demander au

Prësident de la Répub[ique de dissoudre l’Assernb[ëe Nationale de Transition. La
dissolution ne peut avoir lieu à trois mois ou moins de la fin de la Transition.

e 77:

Le remplacement de l’Assemblée Nationale de Transition se fait en

respectant la répartition numérique précédente des si~ges.

Le remplacement de chacun des membres du Bureau de ]’Assemb[ée

de Transition se fait par élection conformément à l’article 6.5 du prësent

Protocole d’Accord.

78 :

L’Assemblée Nationale de Transition dispose des moyens de contr61e

ci-après, à l’égard de l’action gouvernementale :

- La question orale;

- La question écrite;

- L’audition en Commission;

- La Commission d’enquête;

- L’interpellation;



!.

~rticle 79 :

!

- La motion de censure. - 58 - N

Une loi organique en fixe les conditions et la procëdure d’applicaïi

L’Assemblée Nationale de Transition peut mettre en cause la

responsabilité du Gouvernement de Transition à Base Elargie ou ceUe d’un ~~

Ministre ou d’un Secrétaire d’Etat, par le vote d’une motion de censure contre le _~

Premier Ministre ou Iout autre membre du Gouvernement. "~;

Une telle motion n’est recevable qu’après lïnterpeHation et que si elle ~ï

est présentée par 1/5 au moins des membres de I’Assemblée Nationale de !’4;
¯Transition pour le cas d’un Ministre ou d’un Secrétaire d’Etat et par 1/3 pour le cas "~

du Gouvernement. - :~i

La motion de censure est adoptée au scrutin secrel et ~, la majoritë des "Y-!

213 des Députés prësents. L’adoption ci’une motion de censure entraine la ï~
démission d’office du Ministre ou du Secrétaire d’Etat concernés ....

Le vote d’une motion de censure contre le Premier Ministre entraîne sa ç:~

démission et celle du Gouvernement. Dans ce cas, le remplacement du Prende~"

Ministre se fait conformément à l’article 53 du présent Protocole d’Accord. "~:~

Le Gouvernement sortant assure la gestion des affaires courantes -.~

jusqu’~ la mise en place d’un nouveau Gouvernement. i

,~.ECTION 4 : Code d’éthloue politique liant les forces politiques devant :»

varticiDer aux Institutions de la Transition. ~::~

Sous-section 1 : Principes fondamentaux, i~

Les forces politiques devant participer aux Institutions de la

"rran-~;~;«,~ «’,~ng;~~ent. dans une déclaration signée par leurs représentants

habilitës, ~:

1~(~--~~ ~ ~~(/s°utenir l’Accord de Paix et ~euvrer à sa meilleure application; ~~~



Je

promouvoir, par tous les moyens, l’unité e! la rëconciliation des Rwandais;

s’abstenir de toute violence, d’incitation à la violence, par des écr/ts, des

messages verbaux, ou par tout autre moyen;

rejeter et s’engager à combattre toute idîologie politique et tout acte ayant

pour fin de promouvoir la discrimination bas~e notamment sur I’ethrde, la

région, le sexe et la religion;

promouvoir et respecter les droits et les libertés de la personne humaine;

promouvoir l’éducation politique des membres, selon les principes

fondamentaux caractérisant un Etat de droit;

oeuvrer à ce que le pouvoir politique soit mis au service de tous les

Rwañdais sans distinction aucune;

respecter la lai’oit~ de l’Etat rwandais;

respecter la souveraineté nationale et l’intégrité territoriale du pays.

La Comn’dssion sur l’Unit~ et la Rëconciliation nationales veule au

respect, par chaque force politique, des principes énoncés dans ]’artic[e 80 ci-

dessus.

Toute force politique qui enfreint les dispositions de l’article S0 est

passible de la sanction d’exclusion des Institutions de la Transition, sans préjudice

a~x autres dispositions Iéga[es ou rëg[ementaires en la matiëre.
!

Cette mesure est prise par la Cour Suprême saisie par le

Gouvernement sur rapport de la Commission.

:~’! ~,~" La saisine de la Cour Suprême est prëcëdée d’une mise en demeure.
i’es,’ée ~an~ c[¢ct, Fa~ I~ e" .......... ~ I, ¢~~~-,, 1.~¢~ ;qu" concernée.
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Réconciliation nationales. ~ *~’~’I]

Sous-section 2.: Attribution compIëmentaire de la Commission sur l’Unit

Article 83 :

Les deux parties conviennent que la Commission sur l’Unit~ et la_" ~~

Réconciliation nationales, outre les attributions prévues à l’article 24.A du ~..~.:~"
Protocole d’Accord signé le 30 octobre 1992, veille au respect, par chaque force -ç

politique, des principes énoncés dans le Code d’éthique poEtique liant les forces -~:

politiques devant participer aux Institutions de la Transition.

~ECTION 5: Dispositions diverses.

~ous-section 1 : DeS modalités de nomination au sein du Pouvoir judici’aire.

~rticle 84 :

Pour préserver [’indépendance du Pouvoir judiciaire, les emplois

judiciaires ne sont pas soumis au partage entre les forces politiques. Ainsi,.les

candidatures aux tonctzons de Président et de Vice-Président de la Cour Suprème

dont question à l’article 30 du Protocole d’Accord signé le 30 octobre 1992 seront

eonsidérées en dehors de toute référence aux forces politiques, afin de mieux

garantir la neutralité des magistrats.

,z

Le Conseil Supérieur de la Magistrature, en collaboration avec le

Gouvernement de Transition à Base Elargie, devra prendre toutes les mesures

nécessaires afin de faciliter [’intégration de Rwandais capables, expënmentés ou ~;-~’~

qualffiés, mais n’ayant pas travaillé ou évolué dans le syst~me judiciaire actuel de ioE

notre pays. ;ï~

,Sous-section 2 : Du reclassement des’Député~ du CND. ~~

~~:~’Tv- Le Gouvernement de Transition à Base Elargie prendra des mesures :~

nécessaires afin de reclasser les Députés du CNO autant que possible dans leurS :.i~«.~t*



administrations d’origine, en tenant compte de leur qualification et de leur

¯ expérience.

Sous-section 3 : Des élections communales comme solution aux tensions

sociales.

Les élections communales auront lieu normalement six (6) mois avant

la fin de la transition. Dans l’entretemps, le remplacement des autorités locales se

fera par nomination. Toutefois, le Gouvernement de Transition à Base Elargie

jugera de l’opportunité d’organiser les élections partiel]es locales s’il estime que les

conditions de sécurité sont suffisantes et qu’il dispose dïnstruments juridiques

pour l’organisation de ces élections.

Sous-section 4 : De la Çonférence Nationale.

-"le

t

La Conférence Nationale consistera en un débat général qui portera"

uniquçment sur l’unité et la réconciliation nationales tel que prévu à l’Article 23.C.2

du Protocole d’Accord signé le 30 octobre 1992.

Ce débat sera prëparë par la Commission sur l’Unit~ et la

Réconciliation nationales prévue à l’article 24 du Protocole du 30 octobre 1992. La

Commission fera au Gouvernement de Transition à Base Elargie.rapport

~~!! ’~ ~--~
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ait à Arusha, le 9ème jour du mois de janvier 1993, en Français et en Anglais, le texte- :

,riginal ë[ant celui rédigé en Français.

Pour le Gouvernement de la République

Rwandaise

NGULINZIRA Boniface,

Ministre des Affaires Etrangët~es et de la

Coopération

Pour le Front Patriotique

Rwandais

Commissaire à l’Information et à la

Documentation

En présence du Représentant du Facilitateur

(La~nie)

~~ed Hassan D’~IRIA
Ministre des ~ Etrangères et de la Coopération Internationale

En présence du ~ani du Président

te
Ambassadeur du Sénégal en Ethiopie et en

Tanzanie, Représentant auprès de rOUA

.«~.

En présence du Représentant du ,.ç

Secrétaire Général de I’OUA "~~

~e~~néral Adjoint, chargé d~

,~
Affaires Politiques


